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Introduction

Nous sommes face à un paradoxe. Malgré une diminution des performances de reproduction et les divers appels à mettre en place une approche plus holistique des problèmes de troupeaux, on ne peut que constater un « désintérêt » de la profession vétérinaire pour la gestion de la reproduction. 

Pourtant ce domaine a connu ces 50 dernières années plusieurs avancées illustrées par (1) la mise au point de diverses substances hormonales ou antiinfectieuses, (2) le développement de kits de diagnostics de la progestérone,(3) le recours  à l’échographie, (4) la meilleure compréhension des relations entre nutrition et reproduction, (5) le développement de systèmes informatisés de gestion des informations, (6) l’identification de nouvelles causes d’infertilité d’origine  infectieuse (Neospora caninum et Mycoplasma spp.) mais aussi (7) la responsabilisation grandissante des secteurs paravétérinaires tels que les éleveurs, les centres d’insémination ou les firmes agro-alimentaires ;  ce dernier changement a il est vrai, surtout concerné les grandes unités de production.

Cette absence d’évolution du monde vétérinaire soulève bien évidemment plusieurs questions.

Question 1 : pourquoi un nombre certain de vétérinaires n’ont pas changé leur approche de la gestion de la reproduction ?

Selon diverses enquêtes conduites au Royaume Uni, Irlande et Nouvelle Zélande, il n’y aurait tout simplement pas de demande de la part des éleveurs. La taille de leurs exploitations leur permet de passer beaucoup de temps avec leur troupeau. Ils s’estiment par ailleurs capables de lui donner les premiers soins. 
Une autre raison réside dans leur fait que les vétérinaires éprouvent des difficultés à justifier le rapport bénéfices-coûts d’une approche plus préventive des problèmes de reproduction. 

Par ailleurs, certains d’entre eux s’estiment incompétents pour développer une telle approche.

Les vétérinaires sont également perçus comme des fournisseurs de services individuels. Or l’approche globale implique des interactions avec les autres intervenants dans l’exploitation. L’absence de modèle général d’approche d’un problème d’exploitation constituerait également un frein au développement et à la commercialisation de ce type de services. 

Enfin, un grand nombre de vétérinaires en proportion variable selon les pays trouvent des revenus complémentaires non négligeables dans l’inspection des denrées alimentaires ou les contrôles sanitaires prévus par la loi. 
Question 2 Quel devrait être le rôle du vétérinaire en gestion de la reproduction ?
Lucy en 2001 déjà proposait six axes d’intervention dans les grandes unités de production, les vétérinaires étant susceptibles d’intervenir de manière plus ou moins importante sur chacun d’entre eux : sélection des vaches,  redéfinir les interventions de base en gestion de la reproduction, améliorer l’alimentation avant et après le vêlage, re-entraîner le personnel responsable, développer de novelles méthodes de gestion, assurer un meilleur transfert des connaissances. Plus simplement, Whittaker insiste sur trois domaines d’intervention pour le vétérinaire : la gestion de la reproduction, le contrôle de l’alimentation et le contrôle de la santé en général. Stevenson insiste sur le contrôle des aspects économiques. 

On ne peut par ailleurs négliger l’importance du développement d’une plus grande expérience dans la communication
Question 3 : de quoi ont besoin les vétérinaires pour changer leur rôle dans la gestion de la reproduction ?

Les motivations peuvent être d’ordre financier : une demande est formulée par l’éleveur ou les rentrées inhérentes à la vente de médicaments diminuent. Elles sont parfois également d’ordre intellectuel. La gestion de la reproduction intéresse réellement certains vétérinaires qui souhaitent y consacrer plus de temps. 

Ce changement suppose informations et expériences dans les cinq domaines en relation directe ou indirecte avec la gestion de la reproduction (gestion, nutrition, environnement, génétique et santé) et capacité ou volonté à les transmettre qu’elles relèvent des traitements ou des pathologies individuelles ou de leur interprétation. 
La formation continue en ces domaines demeure une obligation et un moyen indispensable de progrès tout comme les réunions avec les éleveurs.

Question 4 : Comment les vétérinaires peuvent améliorer leur rôle dans la gestion de la reproduction ?

Selon le principe de Pareto, un économiste italien, 20 % des éleveurs d’une clientèle génère 80 % des revenus du vétérinaire. Ces éleveurs constituent donc la cible à privilégier pour expliquer en quoi la mise en place d’une gestion de la reproduction s’avère de plus en plus nécessaire dans un contexte économique agricole de plus en plus difficile. 

Ce premier contact doit être suivi de trois étapes complémentaires. 

La première consiste à quantifier les performances de reproduction. C’est notamment dans ce but qu’ont été développés divers systèmes informatisés 
DairyCHAMP aux USA (http://www.sunriseag.net/dairychamp), 
InterHerd et Herd Companion au Royaume Uni (http://www.nmr.co.uk), 

Fertility Monitor aux Pays-Bas (http://www.nrs.nl; http://www.pir-dap.nl ), 
HerdViewin au Danemark (http://web.agrsci.dk/jbs/ith/www-herdview ),

InCalf en Australie (http://www.incalf.com.au ), 
Minda en Nouvelle Zélande (http://www.lic.co.nz ) 
HerdPlus en Irlande (http://www.icbf.com ). 
Gardian en Belgique (http://www.apc.be )

DSA au Québec (http://132.204.160.199/fr/laitier_veterinaire/index.htm )
La précision du diagnostic et son interprétation vont dépendre de la taille du troupeau et des données disponibles. 
La deuxième étape aura pour but d’investiguer les facteurs associés aux performances de reproduction.  Elle implique collecte de données au niveau de l’élevage et des animaux, discussions avec les autres intervenants dans l’exploitation et rédaction d’un rapport de synthèse.
La troisième et dernière étape a pour objectif de mettre en place une stratégie d’amélioration économique de la situation qui normalement impliquerait (1) de progressivement utiliser des visites de contrôle régulière en complément de l’approche individuelle (attitude proactive à l’encontre de clients sélectionnés), (2) de démontrer le rapport coûts-bénéfices d’une approche globale (cela supposerait il est vrai davantage de recherches en ce domaine ou d’envisager d’autres formules de rémunération), (3) d’organiser des visites de suivis de reproduction (en fonction du type de spéculation ou de la distribution des vêlages en tenant compte des objectifs et des occupations de l’éleveur), (4) d’aider l’éleveur à atteindre des objectifs spécifiques, mesurables, accessibles, pertinents et limités dans le temps (SMART : Spécific, Measurable, Attainable, Relevant, Time limited), (5) de définir des procédures standards d’intervention (SOP : standard Operating Procedure) (surtout s’il y a plusieurs intervenants dans l’exploitation : ces recommandations peuvent faire l’objet d’une présentation écrite), (6) de constituer un groupe rassemblant les divers intervenants potentiels (dans ce contexte, le vétérinaire devrait jouer le rôle de coordinateur) (7) de former les éleveurs (détection des chaleurs, insémination, assistance aux vêlages, évaluation de l’état corporel, mesures de biosécurité …) et les vétérinaires à cette approche plus globale (de l’importance d’une formation continue progressivement plus spécialisée) et (8) de contrôler régulièrement les performances (le vétérinaire a dans ce contexte un rôle intégrateur des données essentiel). Ce faisant, la gestion de la reproduction et de l’élevage pourrait s’inscrire dans le contexte d’une démarche HACCP. 
Perspectives

Le changement de paradigme d’activité proposé implique et notamment (1) une meilleure information relative à l’intérêt économique d’une approche plus globale des problèmes, (2) une meilleure formation relative à la communication pour mieux informer l’éleveur et coordonner les divers intervenants et (3) la mise en place d’un service de référence en reproduction susceptible d’aider les vétérinaires à mieux assurer leur transition.

